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Demande d’adhésion à l’accord relatif aux modalités techniques et 

organisationnelles de l’échange de données dans le cadre de la 

lutte contre les logements inoccupés 

 
 

Coordonnées du demandeur  

Dénomination sociale 

 

 

Abréviation officielle 

 

 

Siège social 

 

 

Numéro d’entreprise (BCE) 

 

 

 

Souhaite adhérer en qualité de ; 

 

☐ Exploitant du service public de distribution d’eau publique, agissant conformément 

au décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le 

Code de l’Eau 

☐ Gestionnaire de réseaux de distribution désignés en application du décret du   

12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché de l’électricité en Région wallonne 

☐ Commune 

 

Responsable de la gestion journalière 

Coordonnées 

Nom et prénom 

 

 

Adresse de contact 

 

 

Téléphone professionnel  

 

 

E-mail professionnel 

 

 

 

Je soussigné, responsable de la gestion journalière du traitement de données à 

caractère personnel faisant directement l’objet de l’accord relatif aux modalités 

techniques et organisationnelles de la communication de données dans le cadre de 

la lutte contre les logements inoccupés, ci-après ; « le traitement », 

 

certifie que, pour le traitement, et conformément aux obligations prévues par le 

Règlement général sur la protection des données, la Loi du 30 juillet 2018 relative à la 

protection des personnes physiques à l’égard de traitements de données à 

caractère personnel et les autres lois en vigueur, les mesures techniques et 
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organisationnelles appropriées ont été mises en place de façon à être 

opérationnelles, au plus tard pour la date de mise en exécution de ce traitement, de 

manière à assurer un niveau de protection adéquat des données à caractère 

personnel traitées tout en tenant compte, 

 

• De l’état de la technique et des coûts de mise en œuvre ; 

• De la nature, de l’étendue, du contexte et des finalités du traitement, 

• De la probabilité et de la gravité du risque encouru pour les droits et libertés des 

personnes physiques concernées. 

 

 

Porte à la connaissance du Ministre du Logement les éléments suivants : 

(cocher la case correspondante) 

 

1. Est-ce qu’un délégué à la protection des données (DPO) a été désigné pour le 

compte de l’organisme demandeur ? 

 

 ☐ Oui 

 ☐ Non 

 

Le cas échéant, veuillez fournir ses coordonnées ;  

 

Coordonnées du délégué à la protection des données (DPO) 

Adresse de contact 

 

 

Téléphone 

 

 

E-mail 

 

 

 

 

A toutes fins utiles, il est rappelé que le DPO doit être associé, d’une manière 

appropriée et en temps utile, à toutes les questions relatives à la protection des 

données à caractère personnel (art. 38, 1, RGPD) 

 

 

2. Est-ce que les coordonnées du DPO ont été mises à disposition à destination des 

parties concernées par le traitement ? 

 

☐ Oui 

☐ Non 

 

3. Est-ce que le droit à l’information des personnes concernées tel que prévu aux 

articles 13 et/ou 14 du RGPD est garanti ?   

 

☐ Oui 

☐ Non 
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4. Est-ce qu’une procédure a été établie dans la cadre de la collaboration en 

matière d’exercice des droits des personnes concernées ? 

 

☐ Oui 

☐ Non 

 

5. Est-ce que le registre des activités de traitement mentionne le présent 

traitement ?  

 

☐ Oui 

☐ Non 

 

Uniquement pour les GRD et exploitants 

 

En cas d’erreur dans les données, est-ce que les coordonnées du service en charge 

ont été fournies auprès des communes concernées ?  

 

☐ Oui 

☐ Non 

 

 

Uniquement pour les communes 

 

Il a été convenu avec le GRD que la communication s’effectuera par : 

 

☐ SFTP 

☐Fichier sécurisé 

☐Webservice 

 

Il a été convenu avec l’exploitant que la communication s’effectuera par : 

 

☐ SFTP 

☐Fichier sécurisé 

☐Webservice 
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Conformément à l’article 10 de la convention, est-ce que la commune tient et met 

à jour la liste des collaborateurs autorisés à accéder aux données ?  

☐ Oui 

☐ Non 

 

Le cas échéant, veuillez fournir les fonctions des personnes autorisées1 :  

 

☐…………………………………………………….. 

☐………………………………………………………. 

☐…………………………………………………….. 

☐………………………………………………………. 

☐………………………………………………………. 

☐………………………………………………………. 

☐………………………………………………………. 

 

 

 

Je certifie sur l'honneur que les renseignements fournis sont conformes à la réalité.  

 

 

Date :         Signature :  

 
 
 

 
1 Il n’est pas requis de fournir l’identité de ces personnes 

 

 

 

Le présent formulaire est adressé, dûment signé, au Département du Logement 

- par mail ;  logements.inoccupes@spw.wallonie.be ou 

- par courrier postal : Département du Logement Rue des Brigades d’Irlande 1 

5100 Jambes 
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